
Vous affirmez qu'il faut travailler
plus pour travailler tous. En
quoi ? >> Les pays qui ont
aujourd'hui le taux de chômage
le plus faible sont ceux où il y a
le plus de gens qui travaillent et
qui travaillent plus qu'ailleurs.
C'est l'activité qui crée la ri-
chesse, l'emploi, le pouvoir
d'achat supplémentaire et donc
la demande. En 1997, on a cru
qu'il fallait partager le travail.
On a créé deux millions d'em-
plois sous Jospin qui ont été at-
tribués aux 35 heures. Mais ce
que l'on oublie c'est que nos voi-
sins européens, où l'on travaille
en moyenne par habitant trois
semaines de plus qu'en France,
en ont créé encore davantage
que nous. Aujourd'hui, il est
temps de libérer le marché du
travail. Les fourmis qui permet-
tent aux cigales de vivre doi-
vent pouvoir travailler plus si el-
les le souhaitent. Si tout le
monde est cigale, à la fin les ci-
gales meurent.

Qu'appelez-vous l'exception fran-
çaise et en quoi serait-elle dange-
reuse ? >> On est le seul pays
parmi les grandes nations déve-
loppées où plus de 60 % de la
population considère que l'éco-
nomie de marché est un mau-
vais système. Quand on a une
bonne idée, en général, d'autres
l'ont eue avant et il suffit de
comprendre pourquoi et dans
quelles conditions ça marche.
Mais quand on a une idée que
l'on croit bonne et qu'on est
seul(e) à avoir, c'est que ce n'est
vraisemblablement pas une
bonne idée. Il est temps de s'in-
terroger pour savoir si ce n'est
pas nous qui nous trompons.
Aujourd'hui, le système social
français est fondé sur la répara-
tion et la compassion. Je préfère
la prévention et l'accompagne-
ment. À Vendôme, où j'ai vécu
pendant quinze ans, je me suis
occupé d'un Institut de chô-

meurs entreprenants. L'idée,
comme à Marcq-en-Barœul
avec la Cité des entreprises,
c'est de réveiller des projets qui
dorment dans des cartons de so-
ciétés existantes. Le taux de
réinsertion des chômeurs est
alors de 90 %.

Vous estimez que le temps politi-
que en France est différent du
temps économique et social.
Est-ce à dire que nous sommes
condamnés à l ' immobi-

lisme ? >> Ce n'est pas aussi
simple que cela. Quelques mois
avant la chute du mur de Ber-
lin, personne n'imaginait que
cela se produirait et encore
moins de façon pacifique. En ce
qui concerne la France, les indi-
vidus qui sont aujourd'hui cris-
pés sur leurs acquis compren-
dront, si on le leur explique
bien, qu'il faut que ça change.
Le problème, c'est que le princi-
pal souci des hommes politi-
ques est d'être réélus. La moitié

des hommes et femmes politi-
ques sont d'anciens fonctionnai-
res qui doublent ou triplent leur
salaire en faisant de la politi-
que. Alors, ils s'accrochent à
leur poste, évitent les réformes
impopulaires et en plus pren-
nent goût au pouvoir qui de-
vient une sorte de drogue. À
mes yeux, pour que les réfor-
mes nécessaires soient faites, il
faut interdire le cumul des man-
dats. Cela créera une plus
grande compétition entre hom-

mes politiques. Il faut aussi limi-
ter le nombre de mandats suc-
cessifs identiques à deux. Du
coup, le personnel politique ne
travaillera pas sans cesse à sa
réélection mais plutôt pour lais-
ser une trace dans l'Histoire. En-
fin, il faut qu'il y ait davantage
de salariés du privé qui se pré-
sentent aux élections.

Vous suggérez également que les
fonctionnaires ont besoin de
mieux connaître le privé. Pour-
quoi ? >> Il est quand même
paradoxal que les fonctionnai-
res qui sont censés exercer un
contrôle sur le privé le connais-
sent aussi mal. Dans le cas des
profs, comment voulez-vous
que les enseignants qui ne sont
pour la plupart jamais sortis de
l'école puissent former des jeu-
nes qui auront besoin de chan-
ger plusieurs fois de métier
dans leur existence ? Je trouve
que les profs devraient passer
au moins trois ans dans le privé
avant d'intégrer l'Éducation na-
tionale.
Avant d'être enseignant et de
faire de la prospective économi-
que, j'ai été pompiste de nuit,
serveur dans un restaurant. J'ai
aussi démonté des moteurs
chez Simca. Cette expérience
m'a donné une compréhension
du monde que je n'aurais ja-
mais eue dans les livres. Rien
ne remplace l'expérience. �

Vous vous définissez comme un li-
béral social. Que cela signi-
fie-t-il ? >> Pour les libéraux, je
suis un socialiste qui s'ignore et
pour les autres, je suis un af-
freux libéral parce que le libéra-
lisme est forcément affreux chez
nous. Pour moi, le libéralisme
peut aussi être un humanisme.
Arrivé à un certain niveau de ri-
chesse, la question pour un être
humain n'est plus l'accumula-
tion matérielle des biens. Ce qui
compte, c'est le lien social et
donner un sens à sa vie. Prenez
l'exemple du milliardaire War-
ren Buffet, il a fait don à des fon-

dations de l'essentiel de sa for-
tune. Il faut encourager cette
économie du don. Il faut refaire
comme dans l'Antiquité où les
riches se ruinaient spontané-
ment pour l'intérêt général.

Vous développez dans votre livre la
notion de société des projets. En
quoi cela pourrait-il être
utile ? >> J'oppose la notion de
société des projets à celle de pro-
jet de société imposé d'en haut
et dont je me méfie beaucoup.
Au contraire, la société des pro-
jets est fondée sur l'esprit
d'équipe. Pour trouver un sens
à notre vie, il faut créer des

liens avec d'autres dans le cadre
d'un projet que l'on porte à plu-
sieurs. La vie professionnelle
peut permettre cela. L'impor-
tant, c'est le chemin que l'on
fait ensemble. Il n'est de riches-
ses que d'hommes, éduqués,
épanouis dans une société de
confiance et de projets.

Vous employez souvent le terme
« j'enrage » dans votre livre. Est-il
si difficile de faire évoluer les men-
talités que cela vous déses-
père ? >> Le modèle français
est un boulet et non pas un rem-
part face à la mondialisation.
Lorsque je me rends dans des
conférences d'économie à

l'étranger et que je fais la com-
paraison avec ce qui se fait
dans d'autres nations dévelop-
pées, j'ai honte pour mon pays.
Contrairement à ce que nous
aimons penser, nous ne som-
mes plus le moteur de l'Europe
et j'ai peur qu'elle se fasse sans
nous. À 60 ans, je n'ai plus tant
de temps que cela pour me faire
entendre, c'est sans doute aussi
ce qui explique la colère impa-
tiente de ce livre. �

« Le modèle français est un boulet »
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Michel Godet plaide pour la limitation du cumul des mandats, condition pour de réels changements .

« Il n’est de richesses que d’hommes, éduqués et épanouis »

Les profs devraient
passer au moins trois
ans dans le privé avant
d'intégrer l'Éducation
nationale.
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